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Affiché le 

Suite à la convocation en date du 13 juin 2022
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 27 JUIN 2022

Sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents :  Martine  ARLABOSSE,  Barbara  BAILLEUL,  Bernard  BAUDOUX,  Charles
BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Valentin  BELLEVAL,  Pierre-Michel  BERNARD,  Stéphanie
BOCQUET,  Anne-Sophie  BOISSEAUX,  François-Xavier  CADART,  Yannick  CAREMELLE,  Loïc
CATHELAIN, Régis CAUCHE, Marie CHAMPAULT, Isabelle CHOAIN, Paul CHRISTOPHE, Marie
CIETERS,  Sylvie  CLERC,  Barbara  COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Frédéric  DELANNOY,  Sylvie
DELRUE,  Agnès  DENYS,  Claudine  DEROEUX,  Carole  DEVOS,  Stéphane  DIEUSAERT,  Marie-
Laurence FAUCHILLE, Maël GUIZIOU, Mickaël HIRAUX, Jacques HOUSSIN, Michel LEFEBVRE,
Didier MANIER, Elisabeth MASSE, Anne MIKOLAJCZAK, Luc MONNET, Laurent PERIN, Michel
PLOUY,  Christian  POIRET,  Marie-Hélène  QUATREBOEUFS,  Eric  RENAUD,  Marie-Paule
ROUSSELLE,  Caroline  SANCHEZ,  Céline  SCAVENNEC,  Frédérique  SEELS,  Sébastien  SEGUIN,
Nicolas  SIEGLER,  Marie  TONNERRE-DESMET,  Patrick  VALOIS,  Aude  VAN  CAUWENBERGE,
Jean-Noël VERFAILLIE, Karima ZOUGGAGH.

Absent(e)(s) représenté(e)(s) : Grégory BARTHOLOMEUS donne pouvoir à Pierre-Michel BERNARD,
Frédéric BRICOUT donne pouvoir à Anne-Sophie BOISSEAUX, Gérald DARMANIN donne pouvoir à
Doriane BECUE, Christine DECODTS donne pouvoir à Valérie CONSEIL, Laurent DEGALLAIX donne
pouvoir  à  Caroline  SANCHEZ,  Béatrice  DESCAMPS-MARQUILLY  donne  pouvoir  à  Jean-Noël
VERFAILLIE,  Jean-Luc  DETAVERNIER  donne  pouvoir  à  Patrick  VALOIS,  Jean-Claude  DULIEU
donne  pouvoir  à  Isabelle  CHOAIN,  Monique  EVRARD  donne  pouvoir  à  Sylvie  DELRUE,  Julien
GOKEL  donne  pouvoir  à  Frédéric  DELANNOY,  Michelle  GREAUME  donne  pouvoir  à  Charles
BEAUCHAMP, Simon JAMELIN donne pouvoir à Céline SCAVENNEC, Sylvie LABADENS donne
pouvoir à Nicolas SIEGLER, Nicolas LEBLANC donne pouvoir à Marie-Paule ROUSSELLE, Sébastien
LEPRETRE donne pouvoir à Elisabeth MASSE, Valérie LETARD donne pouvoir à Caroline SANCHEZ,
Maryline LUCAS donne pouvoir à Charles BEAUCHAMP, Charlotte PARMENTIER-LECOCQ donne
pouvoir à Luc MONNET, Max-André PICK donne pouvoir à Karima ZOUGGAGH, Marie SANDRA
donne pouvoir à Sylvie DELRUE, Anne VANPEENE donne pouvoir à Patrick VALOIS, Roger VICOT
donne  pouvoir  à  Didier  MANIER,  Philippe  WAYMEL donne  pouvoir  à  Marie  CIETERS,  Isabelle
ZAWIEJA-DENIZON donne pouvoir à Michel LEFEBVRE.

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Benjamin CAILLIERET, Isabelle FERNANDEZ, Françoise MARTIN.

Absent(e)(s)   : Josyane BRIDOUX, Soraya FAHEM, Vincent LEDOUX, Bertrand RINGOT.

OBJET : Partenariat au titre de l'insertion professionnelle des allocataires du RSA : Financement de la 
contribution au développement de l'emploi pour 2 entreprises à but d'emploi de l'expérimentation 

12 juillet 2022



Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée, Conventions pluriannuelles d'objectifs et de moyens 2021-
2026 avec l'association d'expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée, Participation au 
dispositif Adultes-Relais, Subventions de fonctionnement au titre de la solidarité et de la lutte contre les 
exclusions

Vu le rapport DIPLE/2022/224
Vu l'avis en date du 20 juin 2022 de la Commission Lutte contre les exclusions, enfance, famille, 
prévention santé, personnes âgées, personnes en situation de handicap, jeunesse
Vu l’article 10 de la loi N°2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses mesures de vigilance 
sanitaire

DECIDE à l'unanimité: 

- d’attribuer les subventions à l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue
durée pour les Entreprises à But d’Emploi La Fabrique de l’Emploi et La Pioche d’un montant de
405 653,66 €, pour l’année 2022 ; 

- d’autoriser  Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention  entre  l’Association  d’expérimentation
territoriale contre le chômage de longue durée pour les Entreprises à But d’Emploi La Fabrique de
l’Emploi et La Pioche et le Département du Nord, selon les termes du projet joint en annexe 1 au
rapport ;

- d’approuver et d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions pluriannuelles d’objectifs et
de moyens 2021-2026 avec l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue
durée, selon les termes des projets joints en annexe 2 au rapport ;

- d’attribuer les subventions à 4 opérateurs pour la participation du Département du Nord au dispositif
Adultes-Relais d’un montant global de 28 000 € pour l’année 2022 reprises dans le tableau ci-joint en
annexe 3 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions de partenariat avec les opérateurs repris
dans  le  tableau  ci-joint  en  annexe 3,  pour  la  participation  du Département  du  Nord au  dispositif
Adultes-Relais dans les termes du projet joint au rapport en annexe 4.

- d’attribuer les subventions à 4 associations au titre de la Solidarité et Lutte contre les exclusions pour
un montant total de 221 000 € selon le tableau ci-joint en annexe 5 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions avec les structures reprises dans le tableau
ci-joint en annexe 5 selon la convention type jointe au rapport en annexe 6.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 18 h 36. 

Monsieur LEBLANC (Adjoint au Maire de Maubeuge) avait donné pouvoir à Madame ROUSSELLE. Il
ne peut prendre part au délibéré et à la prise de décision même par procuration. Il n’est donc pas tenu
compte de ce pouvoir pour cette affaire.

50 Conseillers départementaux étaient présents en séance. Ils étaient donc porteurs de 22 pouvoirs.



2.1

Ils ont été rejoints pendant la discussion par Madame BOISSEAUX (porteuse du pouvoir de Monsieur
BRICOUT.

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
Le Directeur Adjoint des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Régis RICHARD



 
 
 

Annexe 3 : la participation du Département au dispositif Adultes-Relais avec l’Etat 
 
 

Opérateur Action 
Financement 

2021 
Financement 
sollicité 2022 

Montant proposé à 
la    Commission 
Permanente 

Lille Sud 
Insertion 

Dispositif Adultes - Relais 
secteur Lille 

7 000 € 7 000 € 7 000 € 

La Maison des Jeunes et 
de la Culture (MJC) 

Centre social de Tourcoing 

Dispositif Adultes - Relais 
secteur Tourcoing 7 000 € 8 130 € 7 000 € 

Ville de Maubeuge 
Dispositif Adultes - Relais 

secteur Maubeuge 
6 412 € 7 027 € 7 000 € 

Association Villenvie 
Dispositif Adultes - Relais 
secteur Saint Pol sur Mer 

9 178 € 11 025 € 7 000 € 

TOTAL  29 590 € 33 182 € 28 000 € 

 



OPERATEURS ACTION
Financement 

2021
Financement 
sollicité 2022

Montant proposé à  
la Commission 

Permanente

Accès aux Droits et recherche de Solutions 
au Surendettement (AD3S Nord Pas de 
Calais)

Accueil, information juridique et accompagmement des 
personnes précarisées

7 000 € 20 000 € 7 000 €

La Maison dispersée de santé
Accompagnement à l'insertion des personnes en 
transidentité

20 000 € 20 000 € 20 000 €

Sous total 27 000 € 40 000 € 27 000 €

ABEJ Solidarité Accueil et accompagnement "Accueil Solférino" 150 000 € 150 000 € 150 000 €

Coordination Mobile Accueil Accueil téléphonique 115 Samu Social 44 000 € 60 984 € 44 000 €

Sous total 194 000 € 210 984 € 194 000 €

TOTAL 221 000 € 250 984 € 221 000 €

Accès aux droits

Actions SDF et public précarisé

Annexe 5 : Solidarités et Lutte contre les exclusions



 

 

FICHE « Accès aux droits » 2022 – RENOUVELLEMENT 

Accueil, information juridique et accompagnement des personnes en précarité 
STRUCTURE  SUPPORT  DU  PROJET :                                                               NUMERO DE TIERS GDA :   606437  

Association AD3S Nord Pas de Calais 
277 avenue Linné, 59100 ROUBAIX 

 
Nom du représentant légal :  
Jean WAWZRZYNOWICZ  

 
PRESENTATION DE LA STRUCTURE 
L'association "Accès aux droits et Recherche de Solutions au Surendettement et à la Surconsommation" (AD3S) a pour but 
de mener des actions de prévention et d'information pour l'accès aux droits et la défense des intérêts des usagers en 
situation de surendettement et/ou en précarité sociale et financière.  
AD3S est affiliée à la fédération des CRESUS (Chambres REgionales du SUrendettement Social). 
DISPOSITIF PROPOSE  
L'association assure deux permanences hebdomadaires à la Maison de la Justice de Roubaix et au siège de l’association ; 
une permanence au Point d’Accès aux Droits (PAD) de Laventie ainsi que des ateliers de prévention du surendettement 
auprès d’associations d’insertion professionnelle (Soutien Emploi Services et Urban Clean à Roubaix). 
Elle peut également apporter son expertise auprès des travailleurs sociaux. 
AD3S est labellisé Point Conseil Budget (PCB). Ces derniers proposent des conseils confidentiels gratuits concernant la 
gestion budgétaire. Ils facilitent l’accès aux aides de droit commun et accompagnent les ménages dans le cadre de 
procédure de surendettement L’association aide ainsi les personnes à trouver des solutions permettant de stabiliser 
durablement leur situation et peut intervenir auprès des créanciers. 
Avec la crise sanitaire, la fracture numérique a profondément impacté les usagers. Au 1er septembre 2021, l’association a 
ouvert un Espace numérique, outil  qui consolide les actions de prévention du surendettement. 
BILAN N-1 
L’activité de l’association révèle un flux global important, 8 345 demandes traitées avec, en aval, des ouvertures de 
dossiers ou la mise en place d’un accompagnement.   
Sur les 332 dossiers ouverts en 2021, on recense 149 familles avec enfants et 61 familles monoparentales. 
En raison de la faiblesse des revenus et de la situation de précarité importante dans la région, le surendettement n’est plus 
forcément lié à l’excès des crédits de consommation mais plutôt à l’impossibilité de faire face aux charges courantes 
contraintes. L’association évoque le « malendettement » consécutif aux impayés de factures suite à la non gestion du 
budget familial.  Cette situation rend ardue les mesures d’accompagnement mises en place. 
En 2021, AD3S a également rencontré 150 usagers aux d’ateliers de prévention du surendettement mises en place au sein 
d’associations d’insertion. 
Les services départementaux (UTPAS de Tourcoing Mouvaux et Roubaix Hem) orientent régulièrement du public vers 
l'association. 
AD3S sollicite une augmentation de sa subvention au regard du développement de son activité qui nécessite le 
financement d’un poste de permanent afin d’assurer la continuité et la qualité du service. Le fonctionnement de 
l’association est actuellement assuré par 8 bénévoles et 3 contrats aidés (2,2 ETP). 
Budget Prévisionnel 2022 

Charges Produits 
Achats     8 800 € Subvention d’exploitation            

Services extérieurs     5 760 € Etat (Direction cohésion sociale - contrats aidés)  42 000 € 
Autres services extérieurs   11 426 € Département du Nord   20 000 €  

Impôts et taxes           0 € 
Communes Roubaix, Wattrelos, Communauté de 
communes Flandres Lys 

 29 460 € 

Rémunération du personnel    62 940 € Région   5 000 € 

Charges sociales-autres charges de personnel   35 634 €   
Organismes sociaux (CAF)et autres établissements 
publics 

20 600 € 

Autres charges de gestion courante     3 000 € Autres produits de gestion courante   10 500 € 

Emplois des contributions volontaires    67 000 € Valorisation bénévolat   67 000 € 
Total des charges   194 560 € Total des produits   194 560 € 

 

Subvention de fonctionnement du Département :  Allouée en 2021 : 7 000 €-  Sollicitée en 2022 : 20 000 € 
Financement proposé pour 2022 : 7 000 € 

 



 
FICHE « Accès aux droits » 2022 

RENOUVELLEMENT : Accompagnement à l’insertion des personnes en transidentité. 
 

STRUCTURE  SUPPORT  DU  PROJET :                                                                       NUMERO DE TIERS GDA : 452027      

Maison dispersée de santé (MDS) 
167/169 rue d’Arras - 59000 LILLE 

 
Nom du représentant légal : M.J. MARTIN 

 
PRESENTATION DE LA STRUCTURE 
La Maison Dispersée de Santé, a pour but premier la promotion de la santé dans une approche globale de la personne. Elle 
assure le même accès aux soins et à la recherche du bien être à chacun(e), quelles que soient ses origines géographiques, 
sociales, culturelles, son âge, son genre ou ses orientations sexuelles. L’association prend en compte des questions 
transversales telles que la parentalité, les maltraitances, le mal être… 
Les professionnels de la MDS participent aux soins des patients transgenres, en partenariat avec le Collectif Santé Trans 
Nord Pas de Calais et accompagnent les personnes en difficulté d’ouverture de droits ou présentant d’importants freins 
financiers pour l’accès aux soins. 500 patients se sont adressés à la MDS en 2021 et 250 ont bénéficié d’un suivi soutenu. 
DISPOSITIF PROPOSE 
En complément du volet médical et psychologique déjà assuré, la MDS sollicite un soutien départemental afin de faire 
face aux problématiques socio-professionnelles d’une population marginalisée et discriminée.  
La première action porte sur le soutien en parentalité auprès des familles des publics transidentaires.  
La seconde action concerne l’accompagnement en insertion sociale et professionnelle des personnes transidentaires. 
Le « parcours de transition » qui démarre par la reconnaissance de la transidentité et la volonté de passer d’un genre à 
l’autre est une période difficile à vivre. La confrontation à l’environnement professionnel nécessite un accompagnement 
du public mais également une sensibilisation des entreprises, centres de formation et institutions à ces problématiques. 
Ainsi, la MDS intervient auprès des structures professionnelles afin d’informer sur les causes et effets de la transidentité. 
(Recherche et mise en place d’un réseau d’entreprises « Transfriendly », création d’une charte partenariale « Lutte contre 
les discriminations liées à l’identité de genre », information auprès des chefs d’entreprises via les réseaux écoles, les 
GIECQ, CFA, collectivités locales…). Par ailleurs, la MDS accompagne le public dans ses démarches administratives.  
Bilan N-1 
Pour l’action « soutien à la parentalité », la prise en charge proposée associe des entretiens individualisés menés par un 
thérapeute certifié et des groupes de paroles (groupes parents et enfants). 73 entretiens individuels pour 26 personnes ont 
été menées en 2021. L’action a porté sur un accompagnement psychologique face aux difficultés de la transition, 
difficultés familiales, discrimination, coming out familial et professionnel ; un accompagnement sur les questions 
identitaires ainsi qu’un suivi face aux tendances suicidaires fréquemment évoquées chez les jeunes.   
En terme d’accompagnement socio-professionnel, 60 nouveaux suivis ont été réalisés en 2021, auxquels s’ajoutent les 
suivis ponctuels d’une trentaine de personnes précédemment accompagnées. 
L’association aide la personne dans la définition et la faisabilité de son projet professionnel ; l’oriente et l’accompagne 
dans l’entreprise et /ou la formation.  
Les problématiques portent également sur l’accès aux droits, l’état civil, le logement, la scolarité, la santé.  
En effet, la stigmatisation dont est victime le public transgenre impacte fortement sa vie sociale, générant de nombreuses 
difficultés dans les rapports avec l’environnement, les administrations, les bailleurs ainsi que les employeurs. 
Une tendance forte de l’année 2021 est la précarisation des publics, liée à la baisse du niveau scolaire (40% des personnes 
sans diplôme) et à la difficulté d’accéder aux dispositif de droit commun (RSA, CAF…). 
La proportion de jeunes sortis des dispositifs sans solution et sans revenu reste très importante.  
La précarisation et les conflits familiaux ont eu pour effet d’accroître le nombre de personnes sans solution de logement, 
en dépit du partenariat avec les associations ESCALE et le REFUGE.   
BUDGET PREVISIONNEL 2022 

Charges Produits 
Achats           Vente de prestations de services       - 
Services extérieurs       750 € Subventions d’exploitation    79 400 € 
Autres services extérieurs       300 € Dont Département du Nord     20 000 €  
Rémunération d’intermédiaires     86 790 €                           Dont Etat, Région, CAF, CPAM 

                                                         Ville de Lille  
  29 400 €                  
30 000 €       

Autres charges de gestion courante              0 € Autres produits de gestion courante         50 € 

Dotation aux amortissements     16 610 € Reprise sur amortissements et provisions    25 000 € 
Emploi des contributions volontaires en nature     28 600 €   Contribution volontaires en nature    28 600 €  

Total des charges     133 050 € Total des produits 133 050  € 
 

Subvention de fonctionnement du Département :  
Allouée en 2021 : 20 000 €-  Sollicitée en 2022 : 20 000 € 
Financement proposé pour 2022 : 20 000 € 

 



 
FICHE « Actions SDF et public précarisé » 2022 – RENOUVELLEMENT 

Accueil et accompagnement « Accueil Solférino ». 
STRUCTURE  SUPPORT  DU  PROJET :                                                                        NUMERO DE TIERS GDA :    620678      

ABEJ Solidarité 
282 rue Jules Vallès – 59 374 LOOS 

Nom du représentant légal :  
Hugues DELEPLANQUES 

PRESENTATION DE LA STRUCTURE 
L’ABEJ Solidarité est une association loi 1091 à but non lucratif fondée sur des valeurs de respect de la personne humaine 
et de solidarité avec les plus exclus. L’association, créée en 1985 à Lille, a étendu son activité sur l’ensemble de 
l’agglomération lilloise, à Saint André, Tourcoing, Hellemmes, Capinghem et la Madeleine.  
Le but de l’ABEJ Solidarité est d’aider les personnes sans domicile à sortir durablement de l’exclusion et à trouver leur 
place dans la société. Pour cela, l’association travaille sur 3 axes : accueillir, soigner et accompagner.  
DISPOSITIF PROPOSE 
L’accueil Solférino, situé 228 rue Solférino à Lille, est un accueil de jour pour les personnes sans domicile fixe âgées de 
plus de 25 ans. Cette structure facilement accessible aux personnes en grande précarité, outre une aide concrète et 
immédiate, permet de créer les conditions nécessaires à la mise en œuvre d’un accompagnement social individualisé avec 
une approche centrée sur la personne et la nécessaire relation de qualité entre l’aidant et la personne aidée. 
Le service social de l’accueil permet d’accompagner à l’ouverture des droits, l’instruction et la contractualisation RSA. 
En lien avec le service médical, le service logement et les ateliers d’insertion professionnelle, l’accompagnement des 
personnes reçues est pluridisciplinaire. Le dispositif peut accueillir 100 personnes simultanément. 
Le personnel de l’accueil est composé d’un chef de service, 2 secrétaires, 3 assistantes sociales, 3 éducateurs spécialisés, 
1 moniteur éducateur et 1 ETP d’éducateur non diplômé. L’équipe est aidée dans ses missions par des bénévoles. 
BILAN N-1 
En 2021, la crise sanitaire a rendu plus difficile l’accueil du public. Cependant, l’accueil de jour a pu rester ouvert coûte 
que coûte, malgré les cas de Covid au sein de l’équipe.  
La restauration au sein de l’établissement n’est plus possible, néanmoins l’ABEJ a poursuivi son aide alimentaire avec une 
distribution de 20 920 sandwichs et 3,97 tonnes de fruits. 
En terme d’accès aux soins, 4 142 consultations au centre de santé ont été réalisées dont 2 003 consultations infirmières et 
2 139 consultations par un médecin. Le COVID a amené les personnels du centre de santé et de l’accueil à travailler sur la 
prévention en testant et vaccinant les personnes accueillies ; 9 114 masques chirurgicaux ont été distribués.  
Les assistantes sociales tiennent une permanence hebdomadaire sans rendez-vous à l’accueil mais effectuent également des 
entretiens individualisés sur rendez- vous. La prise en charge globale des personnes est facilitée par le partenariat entre les 
différents métiers, éducateurs, assistantes sociales, psychologues, infirmiers. La typologie du public est diverse et nécessite 
un accompagnement individualisé (problématique de logement, de santé, précarité administrative…). 
En 2021, 978 personnes ont bénéficié d’un accompagnement social individuel. Beaucoup de personnes rencontrant des 
difficultés psychiatriques fréquentent l’accueil de jour. 
L’ABEJ a poursuivi avec les usagers, les bénévoles et les salariés, sa réflexion sur la relocalisation de l’accueil de jour dans 
des locaux plus adaptés, relocalisation programmée à l’automne 2023. Elle travaille également à la mise en place d’un 
nouveau logiciel de recueil de données (« ADILEOS ») plus adapté aux activités de la structure. 
BUDGET PREVISIONNEL 2022 

Charges Produits 
Achats  44 400 € Produits de tarification (Etat :DDCS) 597 400 € 

Services extérieurs  21 400 € Subvention d’exploitation 225 000 € 

Autres services extérieurs 166 100 € Dont Département 59 :  accès aux droits  200 000 €          

Impôts et taxes   48 800 € Dont Communes      25 000 € 

Charges de personnel 483 600 €        

Amortissement et provisions  42 500 € Autres produits de gestion courante    5 800 € 

Autres charges de gestion courante  43 600 € 
Reprise de provisions  
Transfert de charges d’exploitation 

  10 200 € 
  12 000 € 

Total des charges  850 400 €  Total des produits  850 400 € 
Subvention de fonctionnement du Département : Allouée en 2021 : 150 000 € - Sollicitée en 2022 : 200 000 € 
Financement proposé pour 2022 : 150 000 € 

 



 
FICHE « Actions SDF et public précarisé » 2022 

RENOUVELLEMENT 
Accueil téléphonique par le 115 pour les familles en demande d’hébergement 

 
STRUCTURE  SUPPORT  DU  PROJET :                                                                                           NUMERO DE TIERS GDA :  606432   

Coordination Mobile d’Accueil et d’Orientation (CMAO) 
1 rue de Lommelet, Bâtiment B, 59871 Saint André 

 
Nom du représentant légal : Philippe ROELEN 

PRESENTATION DE LA STRUCTURE 
Selon ses statuts, la CMAO est au service de toute personne en situation d’urgence sociale sur le territoire de 
l’arrondissement de Lille. 
L’association a pour but d’assurer une meilleure cohérence des réponses à l’hébergement sur le territoire en favorisant la 
synergie des différents projets associatifs par :  

- l’observation et l’évaluation des besoins, des actions et des parcours, 
- l’analyse des moyens mobilisables et mobilisés au regard de la demande d’hébergement, 
- l’animation d’un réseau favorisant les échanges de pratiques et la mise en œuvre collective d’expériences. 

DISPOSITIF PROPOSE 
La structure développe 4 missions :  

- Les équipes mobiles viennent en aide aux personnes à la rue selon 3 modes d’intervention :  
o Le travail de rue avec un accompagnement social dans les différentes étapes du parcours des individus. 
o L’intervention du Samu social à la demande du 115 dans diverses situations d’urgence. 
o Le Care, lorsque la situation d’une personne rend momentanément une dynamique de projet inenvisageable, 

les équipes interviennent sur un mode différent et prennent soin des personnes sans autre souhait que le 
maintien social. 

- Le 115 qui est le numéro vert des personnes sans domicile fixe. La CMAO assure ce service sur l’arrondissement 
de Lille. Il fonctionne 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24. 

- Le DALO Hébergement : une assistante sociale rencontre les ménages ayant formulé une demande dite DALO. 
- Le SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) qui a pour objectif de recenser en un seul lieu, 

l’intégralité de l’offre et de la demande d’hébergement, afin de réaliser les orientations dans les meilleurs délais. 
BILAN N-1 
En 2021, 5 012 demandes ont été adressées au SIAO, ce qui représente 6 831 personnes dont 28% d’enfants. Sur les 4 274 
ménages, 32,7% ont effectué une demande de logement social. 
La CMAO a rencontré d’importantes difficultés avec le nouveau Système d’Information (SI) fusion des deux bases de 
données préexistantes « SI SIAO 115 » et « SI SIAO Insertion », changement voulu par la DGCS (Direction Générale de 
la Cohésion Sociale). Cela a engendré des disfonctionnements : difficultés du respect des critères d’ancienneté, mise à mal 
du partenariat, difficultés des équipes, impression de ne plus maîtriser l’activité et sa valorisation. 
L’association relève des conditions d’accueil dégradées pour les personnes en hôtel, du fait de l’absence de tickets 
services et du défaut d’une présence éducative. Néanmoins, les places en hôtel ont permis d’accueillir des personnes 
engagées dans un processus de marginalisation ; certaines ont pu être accompagnées jusqu’en août 2021 par l’équipe 
mobile de l’ABEJ. 
En 2021, l’association a travaillé auprès de ses partenaires pour former les équipes sur le logiciel SIAO et présenté le 
fonctionnement du SIAO de Lille. Ces rencontres ont permis une évolution positive du contenu des demandes, une 
meilleure prise en main du SIAO et des préconisations plus affinées. L’objectif en 2022 sera d’élargir ces rencontres aux 
partenaires de l’hébergement et de renforcer les liens interservices, à l’interne et à l’externe avec notamment les hôteliers, 
la protection civile et les partenaires du réseau.  
 

Charges Produits 
Achats     531 € Prestations de services       0 € 

Services extérieurs  2 062 € Subvention d’exploitation  

Autres services extérieurs  3 240 € Département du Nord :   60 984 € 

Impôts et taxes   1 012 €   

Charges de personnel 53 612 €    

Amortissement et provisions     527 €   
Total des charges   60 984 € Total des produits  60 984 €€ 

 

Subvention de fonctionnement du Département : Allouée en 2021 : 44 000 €-  Sollicitée en 2022 :60 984 € 
Financement proposé pour 2022 : 44 000 € 

  



RAPPORT N° DIPLE/2022/224

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 27 juin 2022

OBJET : Partenariat au titre de l'insertion professionnelle des allocataires du RSA : Financement de la
contribution  au  développement  de l'emploi  pour  2 entreprises  à  but  d'emploi  de l'expérimentation
Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée, Conventions pluriannuelles d'objectifs et de moyens 2021-
2026 avec l'association d'expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée, Participation au
dispositif Adultes-Relais, Subventions de fonctionnement au titre de la solidarité et de la lutte contre
les exclusions

Le Département a une ambition forte en matière d’insertion professionnelle des allocataires du Revenu
de Solidarité Active (RSA) et de lutte contre les exclusions.

Le présent rapport a pour objet de conforter l’intervention départementale par :
- Le financement de la contribution au développement de l’emploi pour les 2 entreprises à but

d’emploi de l’expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (I) ;
- Les  conventions  pluriannuelles  d’objectifs  et  de  moyens  2021-2026  avec  l’Association

d’expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (II) ;
- La participation du Département au dispositif Adultes-Relais (III) ;
- Les Subventions de fonctionnement au titre de la solidarité et de la lutte contre les exclusions

(IV).

I –  Financement de la contribution au développement de l’emploi pour les 2 entreprises à but
d’emploi, la Fabrique de l’Emploi et la Pioche, dans le cadre de l’expérimentation Territoriale
contre le chômage de longue durée (annexe 1) 

L’expérimentation « Territoire zéro chômeur de longue durée » vise à démontrer qu’il est possible à
l’échelle de petits territoires, sans surcoût significatif pour la collectivité, de proposer à tout chômeur
de longue durée qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée à temps choisi, en développant des
activités utiles pour répondre aux besoins des divers acteurs du territoire.

Deux Entreprises à But d’Emploi (EBE), la Fabrique de l’emploi et la Pioche, ont été créées dans les
quartiers triangle de Menin (Tourcoing) et Les Oliveaux (Loos).
La deuxième loi pour l’expérimentation TZCLD (Territoire Zéro Chômeur Longue Durée) est entrée
en vigueur le 1er juillet 2021. Elle fixe de nouvelles modalités de financement :
- la contribution financière des Départements est obligatoire. Son montant est fixé à 15% de la

contribution au développement de l’emploi de l’Etat (fixé par arrêté du 12 juillet 2021 : soit 102 %
du SMIC brut) ;

- la contribution financière des Départements est élargie à tous les salariés (y compris les fonctions
supports dans une certaine mesure) et non plus restreinte aux ex-allocataires du RSA.

Plusieurs activités sont développées par les deux entreprises à but d’emploi : 
- Du  maraîchage  urbain,  la  vente  de  produits,  une  activité  de  compostage  et  des  ateliers

pédagogiques ;
- Une épicerie solidaire ;



- Une ressourcerie ;
- La fabrication de meubles en carton ;
- Le recyclage des métaux.

Pour 2022, les deux EBE projettent un nombre de salariés ETP de 118,42 pour la Fabrique et de 35,04
ETP pour la Pioche, soit un total de 153,46 ETP. Le coût de prise en charge pour le Département est de
2 920,64 € par ETP par an. Le montant de la subvention au titre de 2022 est donc de 448 201,40 €.

Au regard des réalisations 2021, un trop perçu (sous réalisation des embauches) est identifié à hauteur
de 42 547,74 €.
Aussi,  l’engagement  départemental  pour  2022  tient  compte  de  ce  trop  perçu  pour  s’établir  à
405 653,66 €.

II  –  Conventions  pluriannuelles  d’objectifs  et  de  moyens  2021-2026  avec  l’Association
d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée (annexe 2)
Dans  le  cadre  du  renouvellement  de  l’expérimentation contre  le  chômage  de  longue  durée,  les
partenaires  sont  invités  à  formaliser  leur  engagement  de  participation  et  de  partenariat  aux
2 Entreprises à But d’Emploi (EBE). 

A cette fin, des conventions pluriannuelles pour 2021-2026 sont proposées pour détailler les objectifs
des entreprises à but d’emploi, son projet de développement, l’organisation au niveau local, le rôle du
comité local pour l’emploi et la gouvernance. 

Le Département en tant que partenaire est sollicité pour signer ces conventionnements qui ne portent
pas d’engagement financier en tant que tel. Ces conventions précisent les relations entre :
- l’association expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, l’EBE La Fabrique de

l’emploi, la Métropole Européenne de Lille, la collectivité de Tourcoing, la collectivité de Loos,
- l’association expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, l’EBE La Pioche, la

Métropole Européenne de Lille et la collectivité de Loos,
- l’association  Expérimentation  territoriale  contre  le  chômage  de  longue  durée,  la  Métropole

Européenne de Lille et la collectivité de Loos,
- l’association  Expérimentation  territoriale  contre  le  chômage  de  longue  durée,  la  Métropole

Européenne de Lille et la collectivité de Tourcoing.

III –  La participation du Département au dispositif  Adultes-Relais Emploi Franc avec l'Etat
(annexes 3 et 4)

Dans le cadre d’une coopération avec Pôle emploi et l’Etat, les Adultes-Relais ont été imaginés afin de
développer une médiation emploi ayant les objectifs suivants :
- lever les freins liés aux représentations, aux craintes en matière de recherche d’emploi en faisant le

relais avec Pôle emploi ;
- promouvoir le dispositif des emplois francs auprès des habitants du quartier et les aider à connaître

le dispositif ;
- faire le lien entre Pôle emploi et  les habitants du quartier dans le cadre de leurs démarches de

recherche d’emploi ;
- faciliter les relations entre Pôle emploi et les habitants du quartier dans le cadre d’incompréhension

ou de dysfonctionnement pour faciliter la recherche et l’embauche en emploi franc.

Ils ont également pour mission de diffuser les informations sur les différents dispositifs de l’insertion
et de l’emploi portés par le Département à destination des allocataires du RSA.

Les missions d’Adultes-Relais sont exclusivement réservées à des personnes d’au moins 30 ans, sans
emploi et résidant en quartier prioritaire. 

Par  délibération  en  date  du  14  décembre  2020  (DIPLE/2020/442),  le  Département  a  décidé  de
participer au cofinancement avec l’Etat par une aide au fonctionnement, dans la limite maximum de
7 000 € par an. La collectivité souhaite poursuivre ce soutien pour l’année 2022.



Ainsi  en  2022,  le  Département  souhaite  reconduire  son  soutien  financier  à  4  associations  déjà
soutenues en 2021 pour un montant total de 28 000 € (annexe 3) : 
- Lille Sud Insertion pour un montant de 7 000 € ;
- Maison des Jeunes et de la Culture Centre Social de Tourcoing pour un montant de 7 000 € ;
- La Ville de Maubeuge pour un montant de 7 000 € ;
- L’association Villenvie pour un montant de 7 000 €. 

IV -  Subventions de fonctionnement au titre de la solidarité et de la lutte contre les exclusions
(annexes 5 et 6)

Les  associations  financées  dans  le  cadre  de  la  solidarité  et  de  la  lutte  contre  les  exclusions
interviennent principalement dans le champ de l’action sociale pour des publics spécifiques, de l’accès
aux droits et de l’accompagnement de personnes précarisées.

Sur la thématique de l’accès aux droits :
- l’association  AD3S  œuvre  à  l’information  juridique  et  à  la  recherche  de  solutions  au

surendettement,
- la Maison dispersée de santé propose un accompagnement à l’insertion sociale et professionnelle

des personnes en transidentité,
- l’ABEJ et la CMAO ciblent un public Sans Domicile Fixe ou un public précarisé.
 
Ces associations proposent une expertise et viennent renforcer les actions menées en territoires par les
services départementaux des Unités Territoriales de Prévention et d’Action Sociale (UTPAS).

En reconduction de 2021, il est proposé d’allouer en 2022 à ces 4 associations un financement total
d’un montant de 221 000 €.

En conséquence, je propose à la Commission permanente :

- d’attribuer  les  subventions  à  l’Association  d’expérimentation  territoriale  contre  le  chômage  de
longue durée pour  les  Entreprises  à  But  d’Emploi  La Fabrique de l’Emploi  et  La Pioche d’un
montant  de  405 653,66  €,  pour  l’année  2022,  selon  les  termes  du  projet  joint  en  annexe 1  au
rapport ; 

- de m’autoriser à signer la convention entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le
chômage de longue durée pour les Entreprises à  But  d’Emploi  La Fabrique de l’Emploi  et  La
Pioche et le Département du Nord, selon les termes du projet joint en annexe 1 au rapport ;

- d’approuver  et  de  m’autoriser  à  signer  les  conventions  pluriannuelles  d’objectifs  et  de  moyens
2021-2026 avec l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée,
selon les termes des projets joints en annexe 2 au rapport ;

- d’attribuer  les  subventions  à  4  opérateurs  pour  la  participation  du  Département  du  Nord  au
dispositif  Adultes-Relais  d’un  montant  global  de  28 000  €  pour  l’année  2022  reprises  dans  le
tableau joint en annexe 3 au rapport ;

- de m’autoriser à signer les conventions de partenariat avec les opérateurs repris dans le tableau joint
en annexe 3, pour la participation du Département du Nord au dispositif Adultes-Relais dans les
termes du projet joint en annexe 4 au rapport. 

- d’attribuer les subventions à 4 associations au titre de la Solidarité et Lutte contre les exclusions
pour un montant total de 221 000 € selon le tableau joint en Annexe 5 au rapport ;

- de m’autoriser à signer les conventions avec les structures reprises dans le tableau joint en annexe 5
selon la convention type jointe en annexe 6 au rapport.

CODE GRAND ANGLE ENGAGEMENTS

OPERATION ENVELOPPE AUTORISES DEJA CONTRACTES PROPOSES DANS LE



RAPPORT 

12002OP017 12002E15 1 000 000 € 0 € 405 653,74 € 

12002OP014 12002E15 946 603 € 0 € 28 000 € 

12002OP014 12002E15 946 603 € 28 000 € 221 000 € 

Christian POIRET
Président du Département du Nord



        

 

 

Convention d’objectifs et de moyens 2022  
entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée et le 

Département du Nord 

 

Vu la loi n°2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi 

par l’activité économique et à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée »,  

 

Vu le décret n° 2021-863 du 30 juin 2021 relatif à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue 
durée »,  
 
Vu le décret n°2021-1742 du 22 décembre 2021 modifiant le décret n° 2021-863 du 30 juin 2021 relatif 

à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée »,  

 

Vu l’arrêté du 12 juillet 2021 fixant le montant de la participation de l’Etat au financement de la 

contribution au développement de l’emploi jusqu’au 30 juin 2022, publié au JORF n°0176 du 31 juillet 

2021,  

 

Vu la convention à effet du 1er juillet 2021 entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le 

chômage de longue durée, l’EBE La Fabrique de l’Emploi, les collectivités locales de Loos et de 

Tourcoing qui porte les comités locaux pour l’emploi de Loos et de Tourcoing,  

 

Vu la convention à effet du 1er juillet 2021 entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le 

chômage de longue durée, l’EBE La Pioche, les collectivités locales de Loos qui porte les comités 

locaux pour l’emploi de Loos,  

Vu la délibération n° DIPLE/2022/224 du Conseil départemental du Nord du 27 juin 2022,  

 

Entre les soussignés,  

Le Département du Nord, sis Hôtel du Département 51 rue Gustave Delory 59047 Lille, représenté 

par le Président en exercice du conseil départemental, Monsieur Christian POIRET, dûment habilité à 

signer la présente convention par délibération n° DAJAP/2021/229 du 1er juillet 2021, 

Ci-après dénommé « Le Département »,  

D’une part, 

Annexe 1 



 

 

Et  

L’Association « Expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée » (ETCLD), 

association loi 1901, dont le siège est à 76 rue du Faubourg Saint Denis - 75010 PARIS, représentée 

par son Président en exercice, Monsieur Louis GALLOIS, dûment habilité à signer la présente 

convention, 

Ci-après dénommée « L’Association »,  

D’une deuxième part,  

 

Et 

L’Etat, représenté par la Préfète déléguée à l’égalité des chances en exercice depuis le 1er mars 2021, 

Madame Camille TUBIANA, sis Préfecture de la Région Hauts-de-France et du Nord, 12 rue Jean Sans 

Peur 59800 LILLE, dûment habilitée à signer la présente convention, 

Ci-après dénommé « L’Etat cosignataire »,  

         D’une troisième part, 

 

Et 

Pôle emploi, Établissement public national, doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, 

placée sous l’autorité du Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 

social, régie par l’article L 5312-1 du Code du Travail, domicilié 28-30 rue Elisée Reclus 59650 

Villeneuve d’Ascq et représenté par sa directrice Madame Séverine DELONG, dûment habilité à signer 

la présente convention, 

Ci-après dénommé « Pôle Emploi cosignataire »,   

         D’autre part. 

 

Préambule 

La présente convention est conclue en application de la loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020 

relative au renforcement de l'inclusion dans l'emploi par l'activité économique et à 

l'expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée », du décret n° 2021-863 du 30 juin 



 

2021 et du décret modificatif n°2021-1742 du 22 décembre 2021 relatif à l’expérimentation 

territoriale visant à résorber le chômage de longue durée. 

Cette expérimentation a pour objectif, pendant cinq ans et dans au moins soixante territoires, 

de démontrer qu’il est possible à l’échelle d’un territoire, de mobiliser l'ensemble des acteurs 

dans une dynamique de coopération au service du droit à l’emploi et de créer des emplois 

supplémentaires dans des entreprises de l’économie sociale et solidaire, sous forme de contrats 

à durée indéterminée, en faveur des personnes privées durablement d’emploi,  

Pour mener à bien cette expérimentation, il est institué un fonds d’expérimentation territoriale 

contre le chômage de longue durée. La gestion du fonds d’expérimentation territoriale contre le 

chômage de longue durée est confiée à une association relevant de la loi du 1er juillet 1901 

relative au contrat d’association. Ce Fonds est financé par l’Etat et les Départements, ainsi que 

par les autres collectivités territoriales, les établissements publics de coopération 

intercommunale volontaires mentionnés au premier alinéa du II de l’article 9 de la loi du 14 

décembre 2020 susvisée et d’organismes publics et privés volontaires susceptibles de tirer un 

bénéfice financier de ces embauches. Ce financement concerne le fonctionnement du fonds et 

les emplois supplémentaires créés par les entreprises à but d’emploi dans le cadre de 

l’expérimentation. 

Selon l’article 9 IV de la loi du 14 décembre 2020, au plus tard douze mois après le terme de 

l’expérimentation, un comité scientifique réalise l’évaluation de l’expérimentation afin de 

déterminer les suites qu’il convient de lui donner.  

 

Il a été convenu ce qui suit :  

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de préciser :  

-  les montants financiers mobilisés,  

- leurs affectations pour les EBE La Fabrique et la Pioche,  

- les modalités de versement de la part du Département à la contribution au 
développement de l’emploi,  

- le contrôle de l’utilisation des financements mobilisés.  

 

ARTICLE 2 - LA CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 



 

La contribution au développement de l’emploi est composée d’une part obligatoire dont le taux est fixé 

à hauteur de 15% du montant de la participation de l’Etat à la contribution au développement de 

l’emploi.  

Le Département du Nord s'engage à contribuer à son financement sur le territoire de Loos et de 

Tourcoing où siège les Entreprise(s) à But d'Emploi (EBE) La Fabrique de l'emploi et La Pioche. 

 

2-1- MONTANT DE LA CONTRIBUTION AU DÉVELOPPEMENT DE L’EMPLOI DU 

DEPARTEMENT  

La contribution financière du Département du Nord est fixée à hauteur de 15 % du montant de la 

participation de l’Etat à la contribution au développement de l’emploi, pour chaque emploi créé (en 

équivalent temps plein).  

Conformément au décret n° 2021-1742 du 22 décembre 2021 modifiant le décret n° 2021-863 du 30 

juin 2021 relatif à l'expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée », la prise en charge 

des emplois supplémentaires occupés par des salariés non issus de la privation d’emploi s'effectue 

dans la limite de 10 % de l’effectif total (en ETP) recruté dans l'entreprise à but d'emploi concernée. 

Ainsi, en 2022, le département du Nord verse 2 920,64 € par équivalent temps plein annuel d’emplois 

supplémentaires créés par entreprises à but d’emploi.  

Au titre de l’année 2022, le montant de la participation (part obligatoire) du Département du Nord à la 

contribution au développement de l’emploi est de 448 201,30 € pour 153,46 ETP.  

L’engagement au titre de 2021 était de 214 431,31 €, un trop perçu est constaté correspondant à 16 

ETP. 

Le montant de l’engagement départemental pour 2022 est donc revu à 405 653,56 € : 

 ETP 
contractuel 
prévisionnel 

2022 

Montant prévisionnel 
de la CDE CD 2022 

Montant du trop-
perçu de la CDE 

CD au titre de 
2021* 

Montant de 
l’engagement CDE 
CD au titre de 2022 

 153.46 ETP 448 201,30 € 42 547,74 € 405 653,56 € 

*Ce montant correspond au solde entre le montant versé par le Département du Nord en 2021 et la 

CDE réelle constatée après bilan 2021 

2-2 -  AFFECTATION DE LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 



 

La participation financière du Département est affectée au Fonds national d’expérimentation territoriale 

contre le chômage de longue durée au titre du financement de la contribution au développement de 

l’emploi versée aux entreprises conventionnées, EBE La Fabrique de l'emploi et La Pioche, pour la 

création des emplois. 

2-3 -  MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

La participation financière du Département telle que déterminée dans l’article 2-1 de la présente 

convention est versée à l’Association, pour l’année 2022, en une fois, dans le courant du mois suivant 

la délibération/vote en commission permanente. 

Cette participation financière du Département est reversée par l’Association aux entreprises à but 

d’emploi La Fabrique de l'emploi et La Pioche au titre de la contribution au développement de l’emploi. 

Un versement mensuel est effectué en fonction du nombre d’emplois (en ETP) déclarés par les EBE 

La Fabrique de l'emploi et La Pioche.  

Le montant de la contribution au développement de l'emploi versé à chaque entreprise à but d’emploi 

par équivalent temps plein est ensuite fixé par l’association gestionnaire du fonds en proportion du 

salaire minimum de croissance. Il s’applique aux emplois supplémentaires tels que définis par la loi du 

14 décembre 2020. 

Un bilan en fin d’année 2022 permettra d’évaluer l’éventuel écart entre la participation financière qui a 

été affectée à l’Association sur la base du prévisionnel des emplois supplémentaires des entreprises à 

but d’emploi La Fabrique de l'emploi et La Pioche et les emplois supplémentaires effectifs réalisés au 

31 décembre 2022. Le reliquat de l’année 2022 sera affecté à l’exercice suivant et le montant de la 

contribution départementale pour l’année 2023 ajusté en conséquence.  

Versement 

La contribution financière du Département est créditée au compte de l’Association. Les versements 

sont effectués au compte : 

Titulaire Expérimentation Territoriale contre le Chômage de Longue Durée 

Agence Bancaire : Crédit Mutuel agence Saint-Barthélemy d’Anjou 

N° de compte : 00021712902 

Code établissement : 10278 

Code guichet : 39430 



 

Clé RIB : 19 

IBAN FR76 1027 8394 3000 0217 1290 219 

2-4-  CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA CONTRIBUTION DU DÉPARTEMENT 

L’Association rend compte à son conseil d’administration, au comité local pour l’emploi et au 

Département de l’utilisation de la contribution de ce dernier, sur la base des justificatifs fournis dans le 

cadre des conventions:  

- du 1er juillet 2021 entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue 

durée, l’EBE La Fabrique de l’emploi et les collectivités de Loos et de Tourcoing 

- du 1er juillet 2021 entre l’Association d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue 

durée, l’EBE La Pioche et la collectivité de Loos 

 

ARTICLE 3 - DUREE DE LA CONVENTION  

La présente convention est conclue au titre de l’année 2022. 

 

ARTICLE 4 - AVENANT   

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le Département, l’Association, 

l’Etat et Pôle Emploi, cosignataires. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et 

seront soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. 

  

ARTICLE 5 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements inscrits dans la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par une des parties, selon une procédure en deux 

phases : 

-    une lettre recommandée avec accusé de réception adressé par l’une des parties aux 

présentes, informe l’autre partie de l’intention de résilier pour causes de manquement. 

Dans un délai d’un (1) mois l’une ou l’autre des parties devra faire valoir ses observations 

ou se mettre en conformité ;  

-    si l’une ou l’autre des parties constate l’absence de mise en conformité ou d’observation 

de la partie en cause, la résiliation de la convention sera signifiée par lettre recommandée 

avec accusé de réception.  

 

 



 

ARTICLE 6 - BILAN ET ÉVALUATION DE L'EXPÉRIMENTATION 

Le Département du Nord participe aux travaux d’évaluation et de bilan du Fonds.  

Pour cela, il communique à l'Association gestionnaire du fonds toutes les informations nécessaires à 

l’évaluation de l’expérimentation et à la réalisation des rapports d’activité et bilans. 

Le Département s'engage à apporter son concours à la deuxième phase expérimentale en participant 

aux travaux de l’équipe expérimentale concernant les questions d'activation des dépenses passives. 

Le Département accepte de transmettre à l’Association de manière automatique les données relatives 

aux allocataires du Revenu de solidarité active (RSA) présents sur les territoires de Loos et de 

Tourcoing.  

 

ARTICLE 7 - COLLECTE ET TRANSMISSION DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL  

Le Département du Nord est autorisé, par l’article 11 de la loi du 14 décembre 2020, à transmettre les 

données à caractère personnel nécessaires au bilan et à l’évaluation, à l’association gestionnaire du 

fonds relatives aux personnes mentionnées au VI de l’article 9 de la loi du 14 décembre 2020.  

 

ARTICLE 8 - RECOURS 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention devra faire l’objet au préalable d’une 

recherche de solution amiable. 

Le cas échéant et après échec de cette démarche, il sera du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. 

  

  



 

Fait à                                    , le  

Établie en autant d’exemplaires originaux que de signataires. 

  

  

 

  

Pour le Département du Nord  

Le Président, 

  

  

  

  

  

 

 

Monsieur Christian POIRET 

  

Pour l’Association ETCLD, 

Le Président, 

   

 

 

  

  

 

  

Monsieur Louis GALLOIS 

  

  

Pour l’Etat 

La Préfète déléguée pour l’égalité des chances 

de la Région des Hauts-de-France, 

  

  

 

 

  

  

  

  

Madame Camille TUBIANA  

  

Pour Pôle emploi en Région Hauts-de-France 

La Directrice Territoriale Pôle emploi du Nord, 

  

  

 

 

  

  

  

 

  

Madame Séverine DELONG 
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DGSOL/DIPLE/PDDA/SBIFSE/  
 

 

 

CONVENTION 
 

-o-o-o-o- 
 
Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 

 
Vu les lois N° 82-213 du 2 mars 1982 et N° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiées relatives aux droits et 
libertés des communes, des départements et régions, 

 
Vu la loi d’orientation N° 92.125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République, 

 
Vu la loi N° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de 
la vie économique et des procédures publiques, notamment son article 81, 

Vu la loi N° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi N° 88.1088 du 1er décembre 1988 
relative au Revenu Minimum d’Insertion et à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et 
professionnelle, 

Vu la loi N°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 

 
Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des associations, œuvres et entreprises privées 
subventionnées par des collectivités locales, et notamment ses articles 1er et 2, 

 
Vu le décret N° 93-570 du 27 mars 1993 pris pour l’application des articles 13, 15 et 16 de la loi 
d’orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République, 

Vu le décret N° 93-568 du 27 mars 1993 fixant le montant des subventions reçues à partir duquel les 
associations sont soumises à certaines obligations, 

Vu le décret N° 2001-495 du 6 juin 2001 précisant l’obligation pour l’autorité administrative de conclure 
une convention avec les organismes de droit privé, dès lors que la subvention dépasse un seuil de 23 000 €, 

 
Vu la délibération n° DIPLE/2022/224 de la Commission Permanente du Conseil Départemental du 
27 juin 2022, 

 
Vu le budget départemental de l’exercice 2022, 

 
Entre le Département du Nord, représenté par Monsieur le Président du Département du Nord, 

Et XXXX désignée dans la présente convention comme l’organisme représenté par son Président, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
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ARTICLE 1er – 
 

L’organisme s’engage à mener durant l’année 2022 l’action de recrutement d’adulte-relais 
emploi franc dont la mission de médiation emploi a pour objectif de : 

 

 Lever les freins liés aux représentations, aux craintes en matière de recherche d’emploi 
et d’emploi franc en faisant le relais avec Pôle emploi 

 Promouvoir le dispositif des emplois francs auprès des habitants du quartier et les aider 
à connaître le dispositif 

 Faire le lien entre Pôle emploi et les habitants du quartier dans le cadre de leurs 
démarches de recherche d’emploi 

 Faciliter les relations entre Pôle emploi et les habitants du quartier dans le cadre 
d’incompréhension ou de dysfonctionnement pour faciliter la recherche et l’embauche 
en emploi franc 

 Aider les habitants du quartier à identifier les atouts de l’emploi franc auprès de 
l’entreprise et à valoriser son profil 

 Concourir à l’organisation de manifestations ou de projets en faveur des emplois francs 
proposés en lien avec Pôle emploi et les promouvoir auprès de la population QPV (#Vers 
Un Métier …) 

 
 
ARTICLE 2 – 
Le Département du Nord accorde au titre de l’exercice 2022 à l’organisme pour la réalisation 
de l’action visée à l’article 1er une subvention de fonctionnement d’un montant de 7 000 €. 

 
ARTICLE 3 – Cette subvention, accordée pour une durée d’un an est allouée au titre des 
subventions versées à des associations pour recruter un adulte-relais. 

 
ARTICLE 4 – 
La subvention du Département du Nord est versée selon les modalités suivantes : en un seul 
versement. 

 
Le compte de l’organisme sera crédité, après signature de la présente convention, selon les 
procédures comptables en vigueur. 

 
ARTICLE 5 – 
Cet accord s’inscrit dans le plan de financement présenté par l’organisme et accepté par le 
Département. Celui-ci est donc tenu informé, le cas échéant, de l’issue des demandes présentées 
aux autres financeurs. 

 
ARTICLE 6 – 
L’organisme conduira son action en collaboration avec les services du Département du Nord. 

 
ARTICLE 7 – 
L’intervention d’organismes tiers à la convention dans la mise en œuvre de l’action doit être 
expressément autorisée par le Département. La bonne application de la présente convention est 
alors garantie par l’organisme. 
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ARTICLE 8 – 
L’organisme devra rendre compte de l’action menée. 
A cette fin, il fera parvenir au Département les documents permettant son évaluation : 

 

- un rapport d’activité quantitatif et qualitatif permettant notamment d’apprécier les moyens mis 
en œuvre pour assurer le suivi systématique de l’adulte relais et de mesurer l’efficience de 
celle-ci. 

-  un rapport financier comportant des documents comptables établis, si l’organisme y est 
soumis, conformément au plan comptable révisé. 

 
La présentation retenue permettra d’isoler les financements départementaux et leur affectation. 
Les documents comptables devront être certifiés par le Commissaire aux Comptes si 
l’organisme est soumis à l’obligation de certification des comptes ou par l’organisme s’il n’y 
est pas soumis, conformément notamment, aux dispositions des articles L.612-4 et R.612-1 et 
suivants du Code du Commerce. 

 
ARTICLE 9 – 
Le Département se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler, à tout moment, auprès de 
l’organisme ou de tout organisme tiers, par toute personne désignée à cet effet, le déroulement 
ou l’effectivité de l’action, ainsi que tous documents budgétaires et comptables. 

 
ARTICLE 10 – 
S’il apparaît, y compris après expiration ou dénonciation de la présente convention, qu’une 
partie du financement départemental n’a pas été ou ne sera pas utilisée, ou bien qu’elle n’a pas 
été utilisée conformément aux obligations contractuelles ou réglementaires : 
- le trop-perçu est reversé au Département, 
- le Département ne verse le solde éventuel de sa subvention que dans la mesure où celui-ci est 

nécessaire à la poursuite de l’action. 
 
ARTICLE 11 – 
La subvention du Département du Nord à l’action visée à l’article 1er sera mise en valeur par 
l’organisme, notamment dans ses documents destinés au public et aux bénéficiaires de l’action. 

 
ARTICLE 12 – 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre partie, par lettre recommandée 
avec accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils francs. 

 
ARTICLE 13 – 
Le renouvellement de la subvention du Département du Nord suppose la présentation d’un 
nouveau dossier et la conclusion d’une nouvelle convention. 

 
ARTICLE 14 – 
Le Tribunal Administratif de LILLE est compétent pour juger des litiges relatifs à la présente 
convention. 

 
Fait à LILLE, le 

 
L’ORGANISME Le DEPARTEMENT DU NORD 
Cachet- signature Pour le Président du Département du Nord 
(nom, prénom et qualité) et par délégation, 



 
 
 

 
 

  DIPLE/PDDA/SBIF 
 

CONVENTION 
 
 

 
Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d’association, 
   
Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiées relatives aux 
droits et libertés des communes, des départements et régions, 
 
Vu la loi n° 84-148 modifiée du 1er mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable 
des difficultés des entreprises, 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la 
République, 
 
Vu la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques, notamment son article 81, 
 
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 
Vu le décret n° 85-295 du 1er mars 1985 pris pour l’application de la loi n° 84-148 du 1er mars 
1984 modifiée relative à la prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises, 
 
Vu le décret n° 93-570 du 27 mars 1993 pris pour l’application des articles 13, 15 et 16 de la loi 
d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 
 
Vu le décret n° 93-568 du 27 mars 1993 fixant le montant des subventions reçues à partir duquel 
les associations sont soumises à certaines obligations, 
 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 précisant l’obligation pour l’autorité administrative de 
conclure une convention avec les organismes de droit privé dès lors que la subvention dépasse un 
seuil de 23 000 €, 
 
Vu le budget départemental 2022, 
 
Vu la délibération n° DIPLE/2022/224 de la Commission Permanente du Conseil Départemental 
du Nord en date du 27/06/2022, 
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Entre le Département du Nord, représenté par Monsieur Christian POIRET, Président du 
Département du Nord, habilité par la délibération du Conseil Départemental 
n° DAJAP /2021/299 du 1er juillet 2021, d’une part 
 
Et l’organisme XX 
Désignée dans la présente convention comme « l’organisme » et représentée par son 
Président XX, d’autre part,  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 - L’organisme s’engage à mener durant l’exercice 2022 l’action suivante : 
 
 
ARTICLE 2 - Le Département du Nord accorde à l’organisme une subvention de 
fonctionnement d’un montant de XX au titre de l’exercice 2022 pour la réalisation de l’action 
visée à l’article 1. 
La subvention est accordée pour une durée d’un an définie à l’article 1. 
 
 
ARTICLE 3 - La subvention est allouée au titre des subventions de fonctionnement versées à 
des structures afin de mener des activités socio-éducatives dans le cadre de l’action sociale et de 
la lutte contre les exclusions. 
 
 
ARTICLE 4 - La subvention départementale est versée selon les modalités suivantes : en un 
seul versement. 
Le compte de l’organisme sera crédité, après signature de la présente convention, selon les 
procédures comptables en vigueur. 
 
 
ARTICLE 5 - Cet accord s’inscrit dans le plan de financement présenté par l’organisme et 
accepté par le Département. Celui-ci est donc tenu informé, le cas échéant, de l’issue des 
demandes présentées aux autres financeurs. 
 
 
ARTICLE 6 - L’organisme conduira son action en collaboration avec les services du 
Département du Nord. 
 
 
ARTICLE 7 - L’intervention d’organismes tiers à la convention dans la mise en œuvre de 
l’action doit être expressément autorisée par le Département. La bonne application de la présente 
convention est alors garantie par l’organisme. 
 
 
ARTICLE 8 - L’organisme devra rendre compte de l’action menée.  
 
A cette fin, il fera parvenir au Département les documents permettant son évaluation : 

- un rapport d’activité quantitatif et qualitatif éventuellement établi selon le modèle fourni 
par le Département, 

-  un rapport financier comportant des documents comptables établis, si l’organisme y est 
soumis, conformément au plan comptable révisé. 
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La présentation retenue permettra d’isoler les financements départementaux et leur affectation. 
Les documents comptables devront être certifiés par le Commissaire aux Comptes si l’organisme 
est soumis à l’obligation de certification des comptes ou par l’organisme s’il n’y est pas soumis, 
conformément notamment, aux dispositions des articles L.612-4 et R.612-1 et suivants du Code 
du Commerce. 
 
ARTICLE 9 - Le Département se réserve le droit de contrôler ou de faire contrôler, à tout 
moment, auprès de l’organisme ou de tout organisme tiers, par toute personne désignée à cet 
effet, le déroulement ou l’effectivité de l’action, ainsi que tous documents budgétaires et 
comptables. 
 
 
ARTICLE 10 - S’il apparaît, y compris après expiration ou dénonciation de la présente 
convention, qu’une partie du financement départemental n’a pas été ou ne sera pas utilisée, ou 
bien qu’elle n’a pas été utilisée conformément aux obligations contractuelles ou réglementaires : 

- le trop-perçu est reversé au Département, 
- le Département ne verse le solde éventuel de sa subvention que dans la mesure où celui-ci 

est nécessaire à la poursuite de l’action. 
 
 
ARTICLE 11 - La subvention du Département du Nord à l’action visée à l’article 1er sera mise 
en valeur par l’organisme, notamment dans ses documents destinés au public et aux bénéficiaires 
de l’action. 
 
ARTICLE 12 - La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre partie, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, avec effet à l’expiration d’un délai de trois mois civils 
francs. 
 
ARTICLE 13 - Le renouvellement de la subvention du Département du Nord suppose la 
présentation d’un nouveau dossier et la conclusion d’une nouvelle convention. 
 
 
ARTICLE 14 - Le Tribunal Administratif de LILLE est compétent pour juger des litiges relatifs 
à la présente convention. 

Fait à LILLE, le 
 
 
L’ORGANISME     LE DEPARTEMENT DU NORD 
(Nom et qualité du signataire    Pour le Président du Département du Nord 
et cachet- signature)      et par délégation, 

  
 


